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I

(Communications)

CONSEIL

R^SOLUTION DU CONSEIL ET DES MINISTRES CHARG^S DE LA JEUNESSE,
R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL

du 8 f~vrier 1999

relative { la participation des jeunes

(1999/C 42/01)

LE CONSEIL ET LES MINISTRES CHARG^S DE LA
JEUNESSE, R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL,

tenant düment compte de la convention des Nations
unies relative aux droits de l’enfant, et notamment de ses
articles 12 { 15,

eu ~gard aux conclusions du Conseil europ~en de
Cardiff, des 15 et 16 juin 1998, qui visent { rendre
l’Union europ~enne plus proche des citoyens et plus
transparente,

rappelant la d~claration de Lisbonne sur les politiques et
les programmes en faveur de la jeunesseØ(Î), qui pr~voit
d’encourager la participation active des jeunes dans
toutes les sph�res de la vie en soci~t~ et aux processus de
d~cision,

eu ~gard { la r~solution sur les mesures de protection des
enfants mineurs dans l’Union europ~enne, adopt~e par le
Parlement europ~en le 12 d~cembre 1996Ø(Ï), qui invite
les ^tats membres { promouvoir la participation politique
des jeunes, { contribuer notamment { la cr~ation de
parlements repr~sentatifs des jeunes aux niveaux local,
r~gional et national, et { encourager la participation des
enfants { des organisations et associations g~r~es d~mo-
cratiquement,

eu ~gard { la recommandation R(97)3 du 4 f~vrier 1997
et { la recommandation 1286 du Conseil de l’Europe du
24 janvier 1996 qui pr~conisent un changement d’attitude
{ l’~gard des jeunes, sujets de droits propres, et encoura-
gent leur participation active et responsable au sein de la
famille et de la soci~t~,

prenant acte du d~bat qui a eu lieu lors de la r~union
informelle des ministres de l’Union europ~enne charg~s

(Î)ÙD~claration adopt~e lors de la Conf~rence mondiale des
ministres responsables des questions de la jeunesse, qui s’est
tenue { Lisbonne en aoüt 1998.

(Ï)ÙJO C 20 du 20.1.1997, p. 170.

de la jeunesse tenue { Cork en 1996, et qui a mis en
avant la question de l’int~gration des jeunes dans les
institutions de la vie sociale, politique, culturelle et
~conomique et celle de la promotion du d~veloppement
personnel,

CONSTATENT que, tant par leur contenu que par leur
port~e dans le temps, les d~cisions prises au niveau
communautaire et au niveau national ont des r~percus-
sions { long terme sur les perspectives d’avenir des jeunes
et les opportunit~s qui s’offrent { eux,

ESTIMENT que la participation plus active { laquelle
aspirent les jeunes est un des d~fis principaux dans le
processus de construction de la soci~t~ europ~enne,

RECONNAISSENT qu’il importe que les jeunes fassent
entendre leur voix dans tous les aspects de la soci~t~,
notamment pour ce qui est des questions d’ordre poli-
tique, social, ~conomique et culturel,

CONSID_RENT d�s lors qu’il est souhaitable de donner
aux jeunes de l’Union europ~enne de plus larges possibi-
lit~s de participer activement { la soci~t~ civile et aux
affaires politiques europ~ennes et nationales, afin de leur
permettre, progressivement, de saisir les occasions qui
leur sont offertes et d’assumer leur part de responsabi-
lit~s ainsi que de les encourager { devenir des citoyens
actifs,

ENCOURAGENT les institutions europ~ennes et les ^tats
membres de l’Union europ~enne { r~fl~chir aux moyens
d’associer davantage les citoyens { l’~laboration des poli-
tiques europ~ennes, de permettre aux jeunes de participer
{ la citoyennet~ active sous tous ses aspects, y compris
celui de leur participation politique et de leur mobilit~ {
l’int~rieur de l’Union europ~enne, de façon { associer les
jeunes citoyens au processus d’approfondissement de
l’int~gration europ~enne,
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DEMANDENT aux jeunes de saisir les occasions de parti-
cipation existantes et d’apporter leur contribution { la
citoyennet~ active,

INVITENT express~ment les associations de jeunesse et
les organisations de jeunes ainsi que les jeunes
eux-mðmes { donner leur point de vue g~n~ral et {
pr~senter des propositions sp~cifiques pour promouvoir
des projets de participation,

Compte tenu de ce qui pr~c�de, le Conseil et les minis-
tres charg~s de la jeunesse, r~unis au sein du Conseil,

ADOPTENT LA PR^SENTE R^SOLUTION:

Participation des jeunes au niveau communautaire

La Commission est invit~e {:

—Ùconsid~rer la prise en compte des int~rðts des jeunes
comme un principe directeur devant ðtre appliqu~ {
tous les domaines pertinents de son action, et, le cas
~ch~ant, { examiner quels seront les effets potentiels
sur les conditions de vie des jeunes des mesures envi-
sag~es au niveau communautaire, ainsi qu’{ proposer
des moyens permettant de prendre en consid~ration
les int~rðts des jeunes,

—Ùpromouvoir la participation des jeunes au d~veloppe-
ment, { la mise en œuvre et { l’~valuation des acti-
vit~s et des programmes destin~s aux jeunes au
niveau communautaire en tirant parti de l’int~rðt que
les jeunes portent { la construction de l’Europe
d’aujourd’hui et de demain,

—Ùpromouvoir la r~alisation d’~tudes sur les possibilit~s
de participation des jeunes en Europe et les condi-
tions de cette participation, ainsi que l’~change
d’exp~riences, d’informations et de documentation
concernant les activit~s entreprises dans ce domaine,

—Ù~tablir le dialogue avec les jeunes dans les domaines
pr~cit~s et { tenir compte de l’avis des jeunes pour ce
qui est de l’~laboration de programmes et d’activit~s
communautaires dans ces domaines,

—Ùrenforcer au niveau communautaire l’~change d’exp~-
riences sur les mesures ou les projets qui visent {
promouvoir la participation des jeunes.

Participation des jeunes dans les ^tats membres

Le Conseil et les ministres charg~s de la jeunesse, r~unis
au sein du Conseil, recommandent que les jeunes Euro-
p~ens participent pleinement aux potentiels politiques,
~conomiques, sociaux et culturels des ^tats membres. Ils

s’efforcent, chacun dans son champ d’action respectif, de
r~aliser cet objectif. Ils se f~licitent des efforts entrepris
dans les ^tats membres pour associer davantage les
jeunes aux d~cisions importantes pour le d~veloppement
de la politique et de la soci~t~, et ils soutiennent ces
efforts.

Dans le prolongement des efforts actuels, eu ~gard { la
comp~tence des ^tats membres et dans le cadre de leur
ordre juridique en ce qui concerne le choix et la mise en
œuvre des objectifs vis~s ci-apr�s, le Conseil et les minis-
tres charg~s de la jeunesse, r~unis au sein du Conseil
conviennent qu’il est important:

—Ùd’encourager la cr~ativit~ des jeunes pour mettre en
place diff~rentes formes de dialogue participatif dans
la soci~t~ civile,

—Ùd’encourager de la meilleure façon possible des
projets et des structures de participation innovants,

—Ùd’encourager la participation des jeunes { la vie
d~mocratique aux niveaux local, r~gional et national,

—Ùde promouvoir l’int~gration de projets de participa-
tion et de possibilit~s d’~ducation innovants dans les
structures d~mocratiques de prise de d~cision,

—Ùd’encourager la participation active des jeunes au
d~veloppement des communaut~s locales, en particu-
lier des jeunes qui n’ont qu’une exp~rience limit~e de
ce genre de participation,

—Ùde faciliter un acc�s ad~quat des jeunes aux possibi-
lit~s de participation, de mani�re que les initiatives
qui les concernent, les r~seaux innovants et les jeunes
qui se trouvent en dehors des structures organis~es
participent davantage { la vie de la soci~t~,

—Ùd’encourager, dans les associations de jeunesse et les
organisations de jeunes existantes, les possibilit~s de
coop~ration et de participation ouvertes { tous les
jeunes,

—Ùde reconnaôtre le røle important des associations et
des organisations de jeunes comme moyens de favo-
riser la participation des jeunes aux niveaux local,
r~gional et national.

Les ^tats membres sont invit~s { consid~rer la prise en
compte des int~rðts des jeunes comme un principe direc-
teur, devant ðtre appliqu~ { tous les domaines pertinents
de leur action, et, le cas ~ch~ant, { examiner quels seront
les effets potentiels des mesures envisag~es sur les condi-
tions de vie des jeunes.
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R^SOLUTION DU CONSEIL

du 8 f~vrier 1999

concernant le r~gime de prix fixes du livre dans des zones linguistiques transnationales homo-
g�nes

(1999/C 42/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne,

RECONNAISSANT le caract�re dualiste du livre, { la fois
support de valeurs culturelles et bien ~conomique n~go-
ciable; soulignant avec force qu’il importe d’~valuer
d’une mani�re ~quilibr~e les aspects culturels et ~conomi-
ques du livre;

EU EGARD { la grande importance qu’attachent certains
^tats membres aux syst�mes existants de prix fixes du
livre, { savoir dans les zones linquistiques transnationales
homog�nes;

COMPTE TENU de la d~claration de la Commission
selon laquelle, dans le cadre des r�gles de concurrence,
elle examinerait uniquement les accords pass~s entre
op~rateurs ~conomiques qui pourraient constituer une
entrave aux ~changes au sein de la Communaut~;

COMPTE TENU que la Commission a indiqu~, lors de la
session du Conseil du 17 novembre 1998, qu’elle
examinerait dans une optique positive si, dans les zones
linguistiques transnationales homog�nes, les r�gles
contractuelles poursuivent des objectifs culturels et
comportent des dispositions { caract�re culturel pouvant
justifier des limitations de la concurrence;

COMPTE TENU que la Commission examine actuelle-
ment si les accords transnationaux comprenant un r~gime
de prix fixes du livre sont compatibles avec les r�gles du
droit communautaire et peuvent relever du r~gime
d’exemption pr~vu { l’article 85, paragraphe 3, du trait~;

RAPPELANT la derni�re r~solution du Parlement euro-
p~en du 20 novembre 1998 qui demande { la Commis-
sion d’adapter sa politique communautaire concernant le
syst�me international de prix des livres aux exigences
culturelles et de permettre la continuit~ des syst�mes
existants de prix fixes du livre;

COMPTE TENU de ce que l’ensemble des ^tats membres
souhaitent promouvoir un large ~ventail de publications,
notamment d’œuvres litt~raires et scientifiques, ainsi que
les œuvres dont le lectorat est limit~ et bien d~termin~ et,
aussi, favoriser le d~veloppement culturel et la diversit~
en Europe, et offrir des avantages culturels aux consom-
mateurs;

RECONNAISSANT que, de l’avis de certains ^tats
membres, les r~gimes transnationaux de prix dans les
zones linguistiques { cheval sur plusieurs pays, qu’ils
aient ~t~ institu~s par le l~gislateur ou par voie contrac-
tuelle, constituent un moyen efficace d’atteindre ces
objectifs;

RECONNAISSANT que les r~gimes de prix fixes du livre
doivent ðtre pleinement conformes au droit communau-
taire et vu la d~cision du Conseil du 22 septembre 1997
relative { un syst�me transfronti�re de prix fixes du livre
dans les zones linguistiques europ~ennesØ(Î) ainsi que les
pr~rogatives de la Commission;

INVITE LA COMMISSION [:

—Ùtenir compte, en appliquant les r�gles europ~ennes en
mati�re de concurrence aux accords en vigueur dans
les zones linguistiques transnationales, des disposi-
tions et de l’incidence de l’article 128, paragraphe 4,
du trait~, du røle particulier du march~ du livre dans
la culture et de la valeur particuli�re des livres en tant
qu’objet culturel, ainsi que des politiques culturelles
pertinentes men~es au niveau national,

—Ùexaminer, en cons~quence, les formules les mieux {
mðme d’assurer la r~alisation de ces objectifs,
actuellement et dans le futur.

(Î)ÙJO C 305 du 7.10.1997, p. 2.
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AVIS DU CONSEIL

du 18 janvier 1999

relatif au programme de stabilit~ de l’Irlande pour 1999-2001

(1999/C 42/03)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne,

vu le r�glement (CE) no 1466/97 du Conseil du 7 juillet
1997 relatif au renforcement de la surveillance des posi-
tions budg~taires ainsi que de la surveillance et de la
coordination des politiques ~conomiquesØ(Î), et notam-
ment son article 5, paragraphes 1 et 2,

vu la recommandation de la Commission,

apr�s consultation du comit~ ~conomique et financier,

A RENDU LE PR^SENT AVIS:

Le 18 janvier, le Conseil a examin~ le programme de
stabilit~ de l’Irlande, qui couvre la p~riode 1999-2001. Le
Conseil note avec satisfaction que le solde financier de
l’Irlande est devenu exc~dentaire en 1997 et qu’il devrait
le rester tout au long de la p~riode couverte par le
programme, tandis que le ratio d’endettement public, qui
devrait ðtre tomb~ au-dessous de 60Ø% du PIB d’ici { la
fin de 1998, continuera { baisser.

Le sc~nario macro~conomique pr~sent~ dans le
programme de stabilit~ pr~voit que la croissance ~cono-
mique, qui avait atteint r~cemment un niveau tr�s ~lev~,
connaôtra un ralentissement, de mðme que l’inflation, qui
avait atteint un point culminant en 1998. La croissance se
maintient, toutefois, { des niveaux tr�s ~lev~s par rapport
aux autres ^tats membres, ce qui refl�te une excellente
performance de l’~conomie en termes d’offre et une
augmentation continue de la population active. Le
Conseil a estim~ que les projections macro~conomiques
~taient r~alistes. Il est, en outre, ~vident que la bonne
ex~cution du budget de 1998 indique que l’Irlande
atteint d~j{ l’objectif du pacte de stabilit~ et de

(Î)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 1.

croissance, { savoir un solde budg~taire proche de l’~qui-
libre ou exc~dentaire. Par ailleurs, le sc~nario pour les
finances publiques pr~voit que l’Irlande continuera de
satisfaire aux exigences budg~taires du pacte de stabilit~
et de croissance pendant la p~riode 1999-2001.

S’il est clair que le programme est conforme au pacte de
stabilit~ et de croissance, il y a lieu, toutefois, de soulever
plusieurs questions dans le cadre plus vaste de la stabilit~
macro~conomique. Le Conseil observe, notamment, que
la situation ~conomique n’est pas d~nu~e de risques, le
principal ~tant celui d’une surchauffe ~conomique
accompagn~e d’une hausse des salaires et des prix. Le
Conseil a not~ { cet ~gard que, si la politique budg~taire
a fait l’objet d’un certain durcissement, il aurait ~t~ plus
prudent de la durcir davantage encore. La recommanda-
tion du Conseil du 6 juillet 1998 concernant les grandes
orientations de la politique ~conomique des ^tats
membres et de la Communaut~Ø(Ï) pour 1998 pr~conisait
une politique budg~taire stricte en Irlande.

Dans le contexte d’une forte croissance de l’~conomie, le
Conseil estime qu’il est opportun de maintenir un exc~-
dent budg~taire, comme cela est envisag~, tout au long
du programme. Cela permettrait, en se conformant aux
exigences du pacte de stabilit~ et de croissance, d’assurer
une marge de s~curit~ suffisante pour ~viter les d~ficits
excessifs en cas de r~cession cyclique.

Le Conseil approuve l’insistance mise par le programme
sur l’accroissement des investissements publics, dans le
but, { la fois, de r~pondre aux besoins en infrastructures
d’une ~conomie en forte croissance et de compenser la
r~duction pr~vue des Fonds structurels de la Commu-
naut~ accord~s { l’Irlande. Un plan plus d~taill~ des
investissements en capital compl~terait toutefois utile-
ment le programme de stabilit~ et pourrait contribuer {
~viter les contraintes en mati�re d’approvisionnement qui
pourraient peser sur les perspectives de croissance et
d’inflation en Irlande.

(Ï)ÙJO L 200 du 16.7.1998, p. 34.
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AVIS DU CONSEIL

du 18 janvier 1999

relatif au programme de stabilit~ de l’Autriche pour 1998-2002

(1999/C 42/04)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne,

vu le r�glement (CE) no 1466/97 du Conseil du 7 juillet
1997 relatif au renforcement de la surveillance des posi-
tions budg~taires ainsi que de la surveillance et de la
coordination des politiques ~conomiquesØ(Î), et notam-
ment son article 5, paragraphes 1 et 2,

vu la recommandation de la Commission,

apr�s consultation du comit~ ~conomique et financier,

A RENDU LE PR^SENT AVIS:

Le 18 janvier, le Conseil a examin~ le programme de
stabilit~ de l’Autriche, qui couvre la p~riode 1998-2002.
Le Conseil note avec satisfaction que le programme
donne des informations d~taill~es sur l’~volution pr~visi-
bles des agr~gats macro~conomiques et budg~taires pour
la p~riode couverte par le programme. Les objectifs
budg~taires pour 1998 et 1999 sont fond~s sur les
programmes budg~taires de ces ann~es. En ce qui
concerne les ann~es post~rieures { 1999, le programme
ne fournit pas, d’une mani�re g~n~rale, d’informations
quantitatives sur les mesures budg~taires.

Le programme envisage une diminution du d~ficit public
global, qui atteindrait 1,4Ø% du produit int~rieur brut
(PIB) d’ici { l’an 2002, tandis que le ratio d’endettement
brut devrait diminuer pour atteindre 60Ø% du PIB. Le
Conseil note que le programme repose sur l’important
assainissement budg~taire qui a eu lieu de 1995 { 1997. Il
se f~licite de l’obtention de r~sultats budg~taires notable-
ment meilleurs que ce qui ~tait vis~. Il regrette, n~an-
moins, qu’aucune nouvelle r~duction du d~ficit public
n’ait ~t~ r~alis~e en 1998, malgr~ un environnement
propice { la croissance.

Le programme est fond~ sur des pr~visions macro~cono-
miques indiquant un ralentissement de la croissance, qui
passerait du niveau ~lev~ actuel { une croissance l~g�re-
ment inf~rieure au taux tendanciel d’ici { la fin de la
p~riode consid~r~e. Le Conseil estime que ce sc~nario
semble r~aliste, mais il note l’existence d’un risque de
d~clin si l’actuelle crise financi�re et ~conomique interna-
tionale devait se prolonger.

(Î)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 1.

Le programme se fonde sur l’hypoth�se selon laquelle,
gr|ce { la poursuite mod~r~e de l’augmentation des
salaires et { une chute des prix { l’importation, les pres-
sions inflationnistes resteront faibles. Le Conseil note
que, pour que la combinaison pr~vue entre croissance de
l’emploi, r~duction du chømage et maintien d’une infla-
tion peu ~lev~e se concr~tise, d’autres am~liorations
structurelles du march~ du travail et des produits seront
n~cessaires. En outre, il conviendrait de surveiller de pr�s
l’~volution des indices de comp~titivit~ et de poursuivre
les r~formes structurelles renforçant la position comp~ti-
tive de l’Autriche.

Le Conseil juge appropri~ que l’assainissement budg~-
taire envisag~ dans le programme soit atteint par une
diminution du ratio recettes/PIB contrebalanc~e par une
diminution du ratio d~penses/PIB. Il note, toutefois, que
l’objectif global visant { r~duire de 0,8Ø% du PIB le
d~ficit public g~n~ral et de 4,4Ø% du PIB le ratio
d’endettement brut entre 1998 et 2002 est tr�s modeste.

Le Conseil reconnaôt que, en raison de la faible variabi-
lit~ de la croissance en Autriche, l’objectif envisag~ {
moyen terme d’un d~ficit de 1,4Ø% du PIB serait suffi-
sant pour permettre le fonctionnement des stabilisateurs
automatiques dans une r~cession cyclique normale, sans
risquer de d~passer la valeur de r~f~rence de 3Ø% du
PIB. Le Conseil conclut que, dans ce sens, le programme
est conforme aux dispositions du pacte de stabilit~ et de
croissance.

Le Conseil note, toutefois, que la strat~gie budg~taire
adopt~e par le gouvernement autrichien semble vuln~-
rable aux risques parce qu’elle ne pr~voit pas de marge
de s~curit~ suppl~mentaire. Un objectif de r~duction du
d~ficit plus ambitieux aurait ~t~ opportun pour se
garantir contre une ~volution impr~vue de l’activit~
~conomique et des finances publiques, pour disposer
d’une marge de manœuvre permettant de recourir ~ven-
tuellement { une politique budg~taire anticonjoncturelle
discr~tionnaire et de mettre en œuvre des mesures
concr�tes de cr~ation d’emplois et d’autres politiques
structurelles conformes aux lignes directrices pour
l’emploi, et pour assurer une diminution plus rapide du
ratio d’endettement dans la perspective de la charge
financi�re { long terme d~coulant du vieillissement de la
population.

C’est pourquoi le Conseil encourage le gouvernement
autrichien { appliquer le programme budg~taire de 1999
avec la plus grande rigueur et { veiller { ce que le ratio
d’endettement soit fermement maintenu sur une trajec-
toire d~croissante. Pour les ann~es post~rieures { 1999, le
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Conseil invite le gouvernement autrichien { tout mettre
en œuvre pour r~aliser, comme par le pass~, les objectifs
budg~taires d~finis dans le programme de stabilit~,
augmentant ainsi la marge de s~curit~ afin de minimiser
le risque de d~passer la valeur de r~f~rence de 3Ø% du
PIB.

Le Conseil se r~jouit des mesures structurelles de
r~forme pr~vues qui sont d~crites dans le programme.
L’id~e maôtresse de ces mesures semble ad~quate et
conforme aux recommandations du Conseil du 6 juillet
1998 concernant les grandes orientations de la politique

~conomique des ^tats membres et de la Communaut~Ø(Î).
Le Conseil invite avec insistance le gouvernement autri-
chien { financer des r~formes entraônant des d~penses
publiques suppl~mentaires gr|ce aux ~conomies r~alis~es
dans d’autres domaines. Il encourage le gouvernement
autrichien { mettre en œuvre les r~formes avec c~l~rit~ et
d~termination, car elles constitueront un ~l~ment essen-
tiel de la r~alisation des objectifs d~finis dans le
programme de stabilit~.

(Î)ÙJO L 200 du 16.7.1998, p. 34.
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COMMISSION

Taux de change de l’euro (Î)

16 f~vrier 1999

(1999/C 42/05)

1 euro = 7,4347 couronnes danoises

= 322,4 drachmes grecques

= 8,853 couronnes su~doises

= 0,6854 livre sterling

= 1,1176 dollar des ^tats-Unis

= 1,6807 dollar canadien

= 131,82 yens japonais

= 1,5975 franc suisse

= 8,6205 couronnes norv~giennes

= 79,68135 couronnes islandaisesØ(Ï)

= 1,7467 dollar australien

= 2,0854 dollars n~o-z~landais

= 6,91980 rands sud-africainsØ(Ï)

(Î)ÙSource: taux de change de r~f~rence publi~ par la Banque centrale europ~enne.

(Ï) Source: Commission.
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Proc~dure d’information — R~glementations techniques

(1999/C 42/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

—ÙDirective 83/189/CEE du Conseil, du 28 mars 1983, pr~voyant une proc~dure d’informa-
tion dans le domaine des normes et r~glementations techniques

(JO L 109 du 26.4.1983, p. 8)

—ÙDirective 88/182/CEE du Conseil, du 22 mars 1988, modifiant la directive 83/189/CEE

(JO L 81 du 26.3.1988, p. 75)

—ÙDirective 94/10/CE du Parlement europ~en et du Conseil, du 23 mars 1994, portant
deuxi�me modification substantielle de la directive 83/189/CEE

(JO L 100 du 19.4.1994, p. 30)

Notifications de projets nationaux de r~glementations techniques reçues par la Commission

R~f~renceØ(Î) Titre
^ch~ance du

Statu quo
de trois moisØ(Ï)

1999/34/A D~cret du gouvernement du Land de Haute-Autriche portant modification du d~cret de
Haute-Autriche sur les techniques de construction (Oö. Bautechnikverordnungs-Novelle
1999 — modification du d~cret de Haute-Autriche sur les techniques de construction
1999)

3.5.1999

1999/35/A D~cret du magistrat de la ville de Vienne sur l’autorisation temporaire du syst�me de
chemin~e «Flexoform»

3.5.1999

1999/37/D R�gle d’homologation Reg TP 324 ZV 130 des installations radio~lectriques destin~es {
des applications audio sans fil

27.4.1999

1999/38/B Projet d’arrðt~ royal d~terminant les conditions d’agr~ment et la liste des laboratoires,
agr~~s dans le cadre de la loi du 9 f~vrier 1994 relative { la s~curit~ des consommateurs

27.4.1999

1999/40/NL Projet de r�glement portant modification au r�glement relatif aux enzymes pr~sents dans
la farine et le pain, ~tabli dans le cadre de la loi sur le contrøle de la qualit~ des produits

3.5.1999

1999/41/NL R�glement ~manant du ministre de la justice du .Ø.Ø., .Ø.Ø., relatif { la d~signation des types
d’appareils d’alcootest (r�glement 2 relatif { la d~signation de type d’appareils d’alcoo-
test)

30.4.1999

1999/42/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 100 «Sp~cifications
des mat~riaux»

3.5.1999

1999/43/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 200 «Sp~cifications
des r~cipients de boissons et de produits de base»

3.5.1999

1999/44/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 205 «Sp~cifications
des r~cipients de boissons et de produits de base sans surpression de service»

3.5.1999

1999/45/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 311 «Sp~cifications
des m~langeurs»

3.5.1999

1999/46/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 314 «Sp~cifications
des pompes { main»

3.5.1999

1999/47/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 202 «Sp~cifications
des r~cipients de boissons et de produits de base du groupe IIa»

3.5.1999

1999/49/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 204 «Sp~cifications
des r~cipients de boissons et de produits de base des groupes IIb, IVa et IVb»

3.5.1999

1999/50/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 303 «Sp~cifications
des ~quipements d’arrðt et d’inversion destin~s aux conduites de gaz sous pression»

3.5.1999
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R~f~renceØ(Î) Titre
^ch~ance du

Statu quo
de trois moisØ(Ï)

1999/51/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 306 «Sp~cifications
des ~l~ments de r~cipients et de conduites»

3.5.1999

(Î)ÙAnn~e, num~ro d’enregistrement, ^tat membre auteur.

(Ï)ÙP~riode durant laquelle le projet ne peut ðtre adopt~.

(Ð)ÙPas de statu quo en raison de l’acceptation, par la Commission, de la motivation de l’urgence invoqu~e par l’^tat membre auteur.

(Ñ)ÙPas de statu quo, car sp~cifications techniques ou autres exigences li~es { des mesures fiscales ou financi�res, au sens de l’article 1er point 9 deuxi�me
alin~a troisi�me tiret de la directive 83/189/CEE.

(Ò)ÙCløture de la proc~dure d’information.

La Commission attire l’attention sur l’arrðt «CIA Security» rendu le 30 avril 1996 dans l’affaire
C-194/94, aux termes duquel la Cour de justice consid�re que les articles 8 et 9 de la directive
83/189/CEE doivent ðtre interpr~t~s en ce sens que les particuliers peuvent s’en pr~valoir
devant le juge national, auquel il incombe de refuser d’appliquer une r�gle technique nationale
qui n’a pas ~t~ notifi~e conform~ment { ladite directive.

Cet arrðt confirme la communication de la Commission du 1er octobre 1986 (JO C 245 du
1.10.1986, p. 4).

Ainsi, la m~connaissance de l’obligation de notification entraône l’inapplicabilit~ des r�gles
techniques concern~es, de sorte qu’elles ne peuvent ðtre oppos~es aux particuliers.

Pour d’~ventuelles informations sur ces notifications, s’adresser aux services nationaux dont la
liste a ~t~ publi~e au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 324 du 30 octobre 1996.

Engagement de proc~dure

(Affaire no IV/M.IV/M.1328 — KLM/Martinair)

(1999/C 42/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 1er f~vrier 1999, la Commission a pris une d~cision d’engagement de proc~dure dans
l’affaire mentionn~e ci-dessus, apr�s avoir constat~ que la concentration notifi~e soulevait des
doutes s~rieux quant { sa compatibilit~ avec le march~ commun. L’engagement de proc~dure
ouvre une seconde phase d’investigation concernant la concentration notifi~e. La d~cision est
prise en application de l’article 6, paragraphe 1, point c), du r�glement (CEE) no 4064/89 du
Conseil.

La Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles sur le
projet de concentration.

Afin d’ðtre prises en consid~ration d’une mani�re compl�te dans la proc~dure, ces observations
devraient parvenir { la Commission au plus tard dans les quinze jours suivant la date de la
pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier, sous la r~f~-
rence IV/M.IV/M.1328 — KLM/Martinair, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1460 — Lafarge/Titan)

(1999/C 42/08)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 9 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Financi�re Lafarge (Lafarge)
et l’entreprise Titan Cement Company SA (Titan) acqui�rent, au sens de l’article 3, para-
grapheÙ1, point b), dudit r�glement, le contrøle en commun de Beni Suef Cement Co (Beni
Suef).

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙLafarge: production de mat~riaux de construction, particuli�rement de ciment et de b~ton
prðt { l’emploi,

—ÙTitan: une entreprise grecque active dans la production de mat~riaux de construction, parti-
culi�rement de ciment et de b~ton prðt { l’emploi,

—ÙBeni Suef: une entreprise ~gyptienne r~cemment privatis~e active dans le secteur du ciment.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1460 — Lafarge/Titan, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1456 — Dura/Adwest)

(1999/C 42/09)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 11 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel Dura Automotive Systems, Inc. (Dura)
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de Adwest
Automotive plc (Adwest) par offre publique d’achat annonc~e le 26 janvier 1999.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙDura: composants pour l’industrie automobile,

—ÙAdwest: composants pour l’industrie automobile.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1456 — Dura/Adwest, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Autorisation des aides d’^tat dans le cadre des dispositions des articles 92 et 93 du trait~ CE

Cas { l’~gard desquels la Commission ne soul�ve pas d’objection

(1999/C 42/10)

Date d’adoption: 22.12.1998

^tat membre: Portugal

Num~ro de l’aide: N 368/98

Titre: Actions de promotion des fruits et l~gumes

Objectif: Informer sur les qualit~s sp~cifiques, faciliter
l’~coulement et favoriser l’organisation de la fili�re

Base juridique: Projet de d~cision du ministre de l’agri-
culture

Budget: 300 millions d’escudos portugais pour 1998
(environ 1,5 million d’euros); la dotation budg~taire sera
d~finie annuellement

Intensit~ ou montant de l’aide: 50Ø% des d~penses ~ligi-
bles des plans de promotion

Dur~e: Ind~termin~e

Conditions: Transmission d’un rapport annuel et des
exemples de messages promotionnels { d~finir dans le
cadre des actions de promotion

Date d’adoption: 7.1.1999

^tat membre: Gr�ce

Num~ro de l’aide: N 525/98 et N 556/98

Titre: Aides pour l’achat d’alimentation pour le b~tail {
la suite des incendies qui ont eu lieu dans certaines
r~gions en 1998

Objectif: Le r~gime d’aide vise { indemniser les agricul-
teurs pour les dommages caus~s aux p|turages par les
incendies qui ont eu lieu en 1998 dans plusieurs r~gions

Base juridique: Koinþ ypoyrgikþ apöfash sxetiká me
xrhmatikþ enòsxysh gia thn agorá zvotrof×n xorhgoý-
menh se kthnotröfoyw orism~nvn nom×n, tvn opoòvn oi
boskötopoi yp~sthsan zhmòew apö pyrkagiá to 1998 kai
koinþ ypoyrgikþ apöfash sxetiká me xrhmatikþ enòsxysh
gia thn agorá zvotrof×n xorhgoýmenh se kthnotröfoyw
orism~nvn nom×n, tvn opoòvn oi boskötopoi yp~sthsan
zhmòew apö pyrkagiá to 1998

Budget: 900 millions de drachmes grecques (environ
2,7 millions d’euros)

Intensit~ ou montant de l’aide: Au maximum 100Ø% des
dommages effectifs

Dur~e: Six mois

Date d’adoption: 18.1.1999

^tat membre: Autriche (Haute-Autriche)

Num~ro de l’aide: N 242/98

Titre: Programme en faveur de la sauvegarde des p|tu-
rages

Objectif: ^viter que les p|turages soient transform~s en
zones de culture ou en zones foresti�res

Base juridique: Richtlinien der Oberösterreichischen
Landesregierung für ein Regionalprogramm für das
Bundesland Oberösterreich zur Förderung einer umwelt-
gerechten, extensiven und den natürlichen Lebensraum
schützenden Landwirtschaft

Budget: 120 millions de schillings autrichiens (8,7
millions d’euros) par an

Intensit~ ou montant de l’aide: 500 schillings autrichiens
par hectare

Dur~e: Non d~termin~e

Date d’adoption: 18.1.1999

^tat membre: Danemark

Num~ro de l’aide: N 587/98

Titre: Initiatives en faveur de la production biologique

Objectif: Voir titre de l’aide

Base juridique: Bekendtgørelse nr. 548 av 23. juli 1998
om tilskud til økologisk jordbrugsproduktion m.v.

Budget: 5,5 millions de couronnes danoises (environ
740Ø000 euros)

Intensit~ ou montant de l’aide: Jusqu’{ 100Ø% des coüts
~ligibles

Dur~e: 1998-2001
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Date d’adoption: 18.1.1999

^tat membre: Italie (Toscana)

Num~ro de l’aide: N 653/98

Titre: Mesures en faveur de l’agriculture biologique

Objectif: Favoriser le d~veloppement de l’agriculture
biologique

Base juridique:

—ÙLegge regionale n. 49 del 16.7.1997 recante «Disposi-
zioni in materia di controlli per produzioni agricole
ottenute mediante metodi biologici»

—ÙDeliberazione del Consiglio Regionale di Toscana
n. 37 del 16.11.1998

Budget: 97Ø043Ø246 lires italiennes pour 1998; { fixer
pour les ann~es suivantes

Intensit~ ou montant de l’aide: Au maximum 300Ø000
lires italiennes (environ 154 euros) par exploitation
biologique

Dur~e: Ind~termin~e

Conditions: La Commission a pris en consid~ration
l’engagement des autorit~s italiennes de notifier, au titre
de l’article 93, paragraphe 3, du trait~, toutes les disposi-
tions pour les ann~es { venir dans ce domaine, en vue
d’un examen de conformit~ avec les articles 92 et 93 du
trait~

Date d’adoption: 20.1.1999

^tat membre: Belgique

Num~ro de l’aide: N 397/98

Titre: S~cheresse en Fagne et Famenne

Objectif: Indemnisation des dommages provoqu~s chez
les agriculteurs par des calamit~s naturelles (s~cheresse)

Base juridique: Projet d’arrðt~ royal consid~rant comme
une calamit~ les d~g|ts aux prairies caus~s par la s~che-
resse de 1996 dans plusieurs communes des provinces de
Hainaut, Namur et Luxembourg, d~limitant l’~tendue
g~ographique de cette calamit~ et d~terminant l’indemni-
sation des dommages

Budget: Environ 240 millions de francs belges (environ
6 millions d’euros)

Intensit~ ou montant de l’aide: Variable, inf~rieure {
100Ø% des pertes subies

Dur~e: Aide ponctuelle

Conditions: Assurance des autorit~s belges que l’intensit~
de l’aide ne d~passe, en aucun cas, l’intensit~ de 100Ø%

Engagement des autorit~s belges que la «p~riode
normale» sera d~finie par un arrðt~ minist~riel comme
~tant la moyenne d’au moins les trois ann~es ant~rieures
{ 1996, ann~e au cours de laquelle s’est produite la
s~cheresse

Engagement de transmettre cet arrðt~ minist~riel { la
Commission d�s son adoption

Date d’adoption: 21.1.1999

^tat membre: Belgique

Num~ro de l’aide: N 355/98

Titre: Qualit~ des produits agricoles

Base juridique: Projet de loi portant des dispositions
diverses et relatives { la qualit~ des produits agricoles

Ontwerpwet houdende diverse bepalingen inzake de
kwaliteit van de landbouwproducten

Conditions: Il n’y a pas d’~l~ment d’aide au sens de
l’article 92, paragraphe 1, du trait~

Date d’adoption: 21.1.1999

^tat membre: Espagne (Pays basque, @lava)

Num~ro de l’aide: N 499/98

Titre: Aides aux exploitations agricoles

Objectif: R~alisation d’investissements pour l’am~liora-
tion des exploitations agricoles

Base juridique: Proyecto de Decreto Foral de ayuda al
sector agroganadero

Budget: Non pr~cis~

Intensit~ ou montant de l’aide: Divers

Dur~e: Ind~termin~e

Conditions: Les aides aux investissements pr~vues au ti-
tre I du projet et d’autres aides aux investissements dans
des exploitations, pr~vues au titre II et dans les disposi-
tions finales, tombent dans le champ d’application du
r�glement (CE) no 950/97 et doivent faire l’objet
d’un examen au titre dudit r�glement
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III

(Informations)

COMMISSION

Exploitation de services a~riens r~guliers

Appel d’offres lanc~ par la France au titre de l’articleØ4 paragrapheØ1 pointØd) du r�glement
(CEE) n&Ø2408/92 du Conseil pour l’exploitation de services a~riens r~guliers entre Castres

(Mazamet), Rodez et Lyon (Satolas)

(1999/C 42/11)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1. Introduction

En application des dispositions du paragrapheØ1, point a)
de l’articleØ4, du r�glement (CEE) n&Ø2408/92 du
Conseil, du 23.Ø7.Ø1992, concernant l’acc�s des transpor-
teurs a~riens communautaires aux liaisons a~riennes
intracommunautaires, la France a d~cid~ d’imposer des
obligations de service public sur les services a~riens r~gu-
liers exploit~s entre Castres (Mazamet), Rodez et Lyon
(Satolas). Les normes requises par ces obligations de
service public ont ~t~ publi~es dans le Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes CØ41 du 16.Ø2.Ø1999.

Dans la mesure oû aucun transporteur a~rien n’aura
commenc~ ou ne sera sur le point de commencer au
1.Ø5.Ø1999 l’exploitation de services a~riens r~guliers entre
Castres (Mazamet), Rodez et Lyon (Satolas) conform~-
ment aux obligations de service public impos~es et sans
demander de compensation financi�re, la France a
d~cid~, dans le cadre de la proc~dure pr~vue par
l’articleØ4, paragrapheØ1, point d) de ce mðme r�glement,
de limiter l’acc�s { un seul transporteur pour les deux
liaisons et de conc~der apr�s appel d’offres le droit
d’exploiter ces services conjointement { compter du
1.Ø6.Ø1999.

2. Objet de l’appel d’offres

Fournir, { compter du 1.Ø6.Ø1999, des services a~riens
r~guliers exploit~s sur la liaison Castres (Mazamet) -
Rodez - Lyon (Satolas) en conformit~ avec les obliga-
tions de services public impos~es sur cette desserte telles
que publi~es au Journal officiel des Communaut~s euro-
p~ennes CØ41 du 16.Ø2.Ø1999.

3. Participation { l’appel d’offres

La participation est ouverte { tous les transporteurs
a~riens communautaires titulaires d’une licence d’exploi-
tation en cours de validit~ d~livr~e en vertu du r�glement
(CEE) n&Ø2407/92 du Conseil, du 23.Ø7.Ø1992, concer-
nant les licences des transporteurs a~riens.

4. Proc~dure d’appel d’offres

Le pr~sent appel d’offres est soumis aux dispositions des
points d), e), f), g), h) et i) du paragrapheØ1 de l’articleØ4
du r�glement (CEE) n&Ø2408/92.

5. Dossier d’appel d’offres

Le dossier complet d’appel d’offres, comportant le r�gle-
ment particulier de l’appel d’offres et la convention de
d~l~gation de service public ainsi que son annexe
technique (texte des obligations de service public publi~
le 16.Ø2.Ø1999 au CØ41 Journal officiel des Communaut~s
europ~ennes notice sur l’a~roport de Castres et l’a~roport
de Rodez), peut ðtre obtenu gratuitement aupr�s de:

a)ÙGroupement des chambres de commerce et d’indus-
trie de Castres et de Mazamet, Florence Chambert,
all~es Alphonse Juin, BPØ217, F-81101 Castres Cedex,
t~l. 5Ø63Ø72Ø81Ø81.

b)ÙSyndicat mixte pour l’exploitation et l’am~nagement
de l’a~roport de Rodez-Marcillac, Salles-la-Source,
F-12330 Rodez, t~l. 5Ø65Ø76Ø02Ø00.

6. Compensation financi�re

Les offres pr~sent~es par les soumissionnaires feront
explicitement mention de la somme requise { titre de
compensation pour l’exploitation de la desserte durant 3
ans { compter de la date de d~but d’exploitation pr~vue
(avec un d~compte annuel). Le montant exact de la
compensation finalement accord~e est d~termin~ chaque
ann~e, ex-post, en fonction des d~penses et des recettes
effectivement engendr~es par le service, dans la limite du
montant figurant dans l’offre. Cette limite maximale ne
peut ðtre r~vis~e qu’en cas de modification impr~visible
des conditions d’exploitation.
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Les paiements annuels se font sous forme d’acomptes et
d’un solde de r~gularisation. Le paiement du solde de
r~gularisation n’intervient qu’apr�s approbation des
comptes du transporteur pour la liaison consid~r~e et
v~rification de l’ex~cution du service dans les conditions
pr~vues { l’articleØ8 ci-apr�s.

En cas de r~siliation du contrat avant son ~ch~ance
normale, les dispositions de l’articleØ8 sont mises en
œuvre dans les meilleurs d~lais, afin de permettre le
versement au transporteur du solde de la compensation
financi�re qui lui est due, la limite maximale indiqu~e au
premier alin~a ~tant, le cas ~ch~ant, r~duite au prorata
de la dur~e r~elle d’exploitation.

7. Dur~e du contrat

La dur~e du contrat (convention de d~l~gation de service
public) est de 3 ans { compter de la date pr~vue pour le
d~but de l’exploitation des services a~riens mentionn~e
au titre 2 du pr~sent appel d’offres.

8.ÙV~rification de l’ex~cution du service et des comptes
du transporteur

L’ex~cution du service et la comptabilit~ analytique du
transporteur pour la liaison consid~r~e feront l’objet d’au
moins un examen annuel en concertation avec le trans-
porteur.

9. R~siliation et pr~avis

Le contrat ne peut r~sili~ par l’une ou l’autre des parties
signataires avant l’~ch~ance normale de validit~ du
contrat que sous r~serve de l’observation d’un pr~avis de
6 mois. En cas de non-respect par le transporteur d’une
obligation de service public, le transporteur est r~put~
avoir r~sili~ le contrat sans pr~avis s’il n’a pas repris le
service conform~ment aux obligations de service public
dans le d~lai d’un mois apr�s une mise en demeure.

10. P~nalit~s

Le non-respect par le transporteur du d~lai de pr~avis
mentionn~ au titre 9 est sanctionn~ par une p~nalit~.
Celle-ci est calcul~e en appliquant un coefficient multi-
plicateur de 3 au d~ficit mensuel moyen constat~ sur
l’ann~e ant~rieure, ou, { d~faut, au montant mensuel
moyen de la compensation requise pour la premi�re
ann~e d’exploitation, multipli~ par le nombre de mois de
carence.

En cas de r~siliation du contrat pour non-ex~cution des
obligations de service public, le transporteur se voit
appliquer la p~nalit~ mentionn~e { l’alin~a pr~c~dent,
avec un nombre de mois de carence fix~ forfaitairement
{ six.

11. Pr~sentation des offres

Les offres doivent ðtre envoy~es par la poste, par lettre
recommand~e avec accus~ de r~ception, le cachet de la
poste faisant foi, ou remises sur place contre r~c~piss~,
au plus tøt un mois et au plus tard cinq semaines {
compter du jour de la publication du pr~sent appel
d’offres au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes
avant 17.00 (heure locale), { l’adresse suivante:

Groupement des chambres de commerce et d’industrie de
Castres et de Mazamet, all~es Alphonse Juin, BPØ217,
F-81101 Castres Cedex.

12. Validit~ de l’appel d’offres

La validit~ du pr~sent appel d’offres est, conform~ment {
l’article 4 paragraphe 1 point d) du r�glement (CEE)
n&Ø2408/92, soumise { la condition qu’aucun transpor-
teur communautaire ne pr~sente, avant le 1.Ø5.Ø1999, un
programme d’exploitation de la liaison en question {
compter du 1.Ø6.Ø1999 en conformit~ avec les obligations
de service public impos~es sans recevoir aucune compen-
sation financi�re et sans exiger que l’acc�s { cette liaison
ne soit restreint { un seul transporteur.
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COUR DE JUSTICE

AVIS DE CONCOURS G^N^RAL

(1999/C 42/12)

La Cour de justice des Communaut~s europ~ennes et le Secr~tariat g~n~ral du Parlement euro-
p~en publient au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 42ØA du 17 f~vrier 1999 le
concours g~n~ral suivant:

^dition de langue française

EUR/A/145 (juristes de formation en droit luxembourgeois — administrateurs)

Pour obtenir ce Journal officiel, s’adresser { la division du personnel de la Cour de justice des
Communaut~s europ~ennes, L-2925 Luxembourg.

La date limite pour l’introduction des candidatures est fix~e au 31 mars 1999.
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